
VILLE DE PARIS
PREFECTURE DE POLICE

VOIRIE ET DEPLACEMENTS

TRANSPORT - PROTECTION DU PUBLIC

Arrêté no 2016 P 0050 portant création d’une aire pié-
tonne dénommée « Les Halles », à Paris 1er.

La Maire de Paris,

Le Préfet de Police,
Officier de la Légion

d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National

du Mérite
Officier du Mérite Maritime,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notam-
ment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ;

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 110-2,
R. 311-1 ; R. 411-3, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-7, R. 415-11,
R. 417-10 et R. 431-9 ;

Vu le décret no 2014-1541 du 18 décembre 2014 fixant les
axes mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 2512-14 du
Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2007 relatif au modèle
type de dispositif de contrôle de la durée du stationnement
urbain ;

Vu les arrêtés no 2006-130 du 13 décembre 2006 et no 2006-
21575 du 22 décembre 2006 réglementant la circulation, l’arrêt et
le stationnement des véhicules de distribution ou d’enlèvement
de marchandises à Paris ;

Vu l’arrêté municipal no 2009-175 du 3 novembre 2009 ins-
taurant une aire piétonne dans trois voies du 1er arrondissement ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2002-10706 du 6 mai 2002 modifié
relatif aux sites énoncés au 2e alinéa de l’article L. 2512-14 du
Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2004-17642 du 6 juillet 2004 modi-
fiant l’arrêté no 2004-17004 du 5 janvier 2004 neutralisant le sta-
tionnement aux abords immédiats des marchés découverts pari-
siens se tenant sur des voies de compétence préfectorale ;

Considérant la nécessité de restreindre l’accès et la circula-
tion des véhicules motorisés afin de préserver l’environnement, la
sécurité et la tranquillité des voies publiques et des usagers du
quartier piétonnier Les Halles, à Paris 1er arrondissement ;

Considérant la volonté de favoriser les modes de déplace-
ments actifs au sein du quartier « Les Halles », à Paris 1er arron-
dissement, en en réservant l’usage aux piétons par l’institution
d’une aire piétonne ;

Considérant de par le caractère commerçant de la majeure
partie des voies constituant l’aire piétonne « Les Halles » et les
besoins en livraisons en découlant qu’il apparaît pertinent de limi-
ter strictement l’arrêt des véhicules à 30 minutes et de permettre
le contrôle de cette durée au moyen du disque « livraison-
marchandises » de la Ville de Paris ou du disque européen de
stationnement ;

Considérant qu’il apparaît nécessaire de mettre en place un
macaron spécifique facilitant l’identification des véhicules des
riverains des voies autorisés à circuler, dans le cadre de la des-
serte interne de la zone ;

Considérant que la rue Pierre Lescot, à Paris 1er arrondisse-
ment, dans sa partie comprise entre la rue de la Cossonnerie et
la rue des Prêcheurs, relève de la compétence du Préfet de
Police ;

Sur propositions du Directeur Général de la Voirie et des
Déplacements de la Mairie de Paris et du Directeur des Trans-
ports et de la Protection du Public de la Préfecture de Police ;

Arrêtent :

Article premier. — Il est institué une aire piétonne dénom-
mée « Les Halles », constituée par les voies suivantes :

— RUE BERGER, 1er arrondissement, dans sa partie
comprise entre la PLACE MAURICE QUENTIN et le
BOULEVARD DE SEBASTOPOL ;

— RUE DE LA COSSONNERIE, 1er arrondissement ;
— RUE COURTALON, 1er arrondissement ;
— RUE DU CYGNE, 1er arrondissement ;
— RUE FRANCAISE, 1er arrondissement ;
— RUE DE LA FERRONERIE, 1er arrondissement ;
— RUE DE LA GRANDE TRUANDERIE, 1er arrondisse-

ment ;
— RUE DES INNOCENTS, 1er arrondissement ;
— PLACE JOACHIM DU BELLAY, 1er arrondissement ;
— RUE DE LA REYNIE, 1er arrondissement, dans sa

partie comprise entre la RUE SAINT-DENIS et le
BOULEVARD DE SEBASTOPOL ;

— PASSAGE DES LINGERES, 1er arrondissement ;
— RUE DE LA LINGERIE, 1er arrondissement ;
— RUE DES LOMBARDS, 1er arrondissement, dans sa

partie comprise entre la RUE SAINTE-OPPORTUNE et le
BOULEVARD DE SEBASTOPOL ;

— PLACE MARGUERITE DE NAVARRE, 1er arrondisse-
ment ;

— RUE MAUCONSEIL, 1er arrondissement ;
— PLACE MAURICE QUENTIN, 1er arrondissement ;
— RUE MONDETOUR, 1er arrondissement ;
— RUE MONTORGUEIL, 1er arrondissement ;
— RUE DE LA PETITE TRUANDERIE, 1er arrondisse-

ment ;
— RUE PIERRE LESCOT, 1er arrondissement ;
— RUE DES PRECHEURS, 1er arrondissement ;
— RUE RAMBUTEAU, 1er arrondissement, dans sa par-

tie comprise entre la PORTE SAINT-EUSTACHE et le
BOULEVARD DE SEBASTOPOL ;

— PLACE RENE CASSIN, 1er arrondissement ;
— RUE SAINT-DENIS, 1er arrondissement, dans sa par-

tie comprise entre la RUE DE RIVOLI et la RUE ETIENNE
MARCEL ;

— PLACE SAINTE-OPPORTUNE, 1er arrondissement ;
— RUE SAINTE-OPPORTUNE, 1er arrondissement.

Art. 2. — La circulation des véhicules nécessaires à la des-
serte de cette aire piétonne est autorisée et limitée strictement
aux catégories de véhicules suivants :

— véhicules d’intervention urgente et de secours ;
— véhicules de services publics utilisés pour l’exercice

de leurs missions ;
— véhicules des résidents des voies énumérées à l’arti-

cle 1 du présent arrêté et munis d’un macaron spécifique tel
que défini à l’article 4 ;

— taxis ;
— véhicules de transports de fonds ;
— véhicules à moteur conçus et construits pour le trans-

port de marchandises dont la surface est inférieure à 20 m2,
uniquement de 7 h à 13 h et de 15 h à 16 h.

Art. 3. — L’arrêt des véhicules visés à l’article 2 du présent
arrêté dans les voies constituant l’aire piétonne est limité à
30 minutes, à l’exception des véhicules de transports de fonds.

Cette durée est contrôlée au moyen d’un disque-horaire
placé de manière visible, à l’avant du véhicule, au niveau du
pare-brise pour les véhicules qui en sont munis.

Le modèle du disque-horaire utilisable peut être soit :
— le modèle fixé par les arrêtés no 2006-130 du

13 décembre 2006 et no 2006-21575 du 22 décembre 2006
susvisés ;
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— le modèle européen de disque de stationnement tel
que défini par l’arrêté du 6 décembre 2007 susvisé.

Tout arrêt non conforme aux dispositions prévues au présent
article est considéré comme gênant.

Art. 4. — Le modèle de macaron mentionné à l’article 2 est
défini par arrêté municipal.

Art. 5. — Les dispositions prévues par le présent arrêté
abrogent et remplacent les dispositions contraires antérieures.

Sont abrogés :
— l’arrêté municipal no 2006-160 du 9 octobre 2006

portant création d’une aire piétonne dans la zone des Halles,
à Paris 1er ;

— l’arrêté préfectoral no 2006-21348 du 7 décembre
2006 portant création d’une aire piétonne dans la zone des
Halles, à Paris 1er ;

— l’arrêté municipal no 2009-175 du 3 novembre 2009
instaurant une aire piétonne dans trois voies du 1er arrondis-
sement.

Art. 6. — Le Directeur Général de la Voirie et des Déplace-
ments de la Mairie de Paris, le Directeur de l’Ordre Public et de la
Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité et de
l’Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au « Bulletin Municipal Officiel de la Ville de
Paris ».

Fait à Paris, le 29 avril 2016

Pour la Maire de Paris
et par délégation,

Le Directeur Général
de la Voirie

et des Déplacements

Didier BAILLY

Pour le Préfet la Police
et par délégation,

L’Adjoint au Sous-Directeur
des Déplacements

et de l’Espace Public

David RIBEIRO

PREFECTURE DE POLICE

SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE DE DEFENSE
ET DE SECURITE DE PARIS

Arrêté no 2016-00255 accordant délégation de la signa-
ture préfectorale au sein du Secrétariat Général de
la Zone de Défense et de Sécurité de Paris.

Le Préfet de Police,

Vu le Code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le Code de la défense, notamment son article L. 2311-1
relatif au secret de la défense nationale ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article
R*. 122-43 relatif aux conditions dans lesquelles le Préfet de
Police, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité de Paris,
peut déléguer sa signature ;

Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux
pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et départements et notamment ses arti-
cles 76 et 77 ;

Vu le décret no 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié,
portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion de certains personnels relevant du Ministère de l’Inté-
rieur ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2009-00641 du 7 août 2009 modifié,
relatif à l’organisation de la Préfecture de Police ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2014-00642 du 28 juillet 2014, rela-
tif à l’organisation de la Direction de l’Ordre Public et de la Circu-
lation et notamment son article 4 par lequel cette Direction est
chargée des opérations de régulation de la circulation et des mis-
sions de sécurité routière sur les routes dont la liste est fixée par
arrêté du Ministre de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2015-01065 du 11 décembre 2015
relatif aux missions et à l’organisation du Secrétariat Général de
la Zone de Défense et de Sécurité ;

Vu l’arrêté préfectoral no 2016-000187 du 31 mars 2016 por-
tant nominations au sein du Secrétariat Général de la Zone de
Défense et de Sécurité de Paris ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT,
Préfet (hors classe), est nommé Préfet de Police de Paris (hors
classe) ;

Vu le décret du 21 avril 2016, par lequel M. Marc MEUNIER,
administrateur civil hors classe, Directeur Général de l’établisse-
ment de préparation et de réponse aux urgences sanitaires, est
nommé Préfet, Secrétaire Général de la Zone de Défense et de
Sécurité de Paris ;

Sur proposition du Préfet, Directeur du Cabinet ;

Arrête :

Article premier. — Délégation permanente est donnée à
M. Marc MEUNIER, Préfet, Secrétaire Général de la Zone de
Défense et de Sécurité de Paris, à l’effet de signer au nom du
Préfet de Police et dans la limite de ses attributions, tous actes,
arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires
à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 11 décembre 2015
susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à l’octroi
des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels rele-
vant de son autorité.

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Marc
MEUNIER, Préfet, Secrétaire Général de la Zone de Défense et
de Sécurité de Paris, à l’effet de signer, au nom du Préfet de
Police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés,
décisions ou conventions nécessaires à l’exercice des attributions
dévolues au Préfet de Police en matière de protection du secret
de la défense nationale.

Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc
MEUNIER, Préfet, Secrétaire Général de la Zone de Défense et
de Sécurité de Paris, le Général Frédéric SEPOT, chef d’Etat
Major de zone, est habilité à signer, tous actes, décisions et piè-
ces comptables dans les limites de leurs attributions respectives
et de la délégation consentie aux articles 1 et 2 du présent arrêté,
à l’exception de ceux relatifs :

— aux relations avec les élus et les cabinets des mem-
bres du gouvernement ;

— au fonds d’aide à l’investissement des services dépar-
tementaux d’incendie et de secours.

Art. 4. — En cas d’absence ou d’empêchement du Général
Frédéric SEPOT, chef d’Etat Major de zone, Mme Valérie
BOUCHET, Commissaire Divisionnaire, chef du Département
opération, M. Frédéric LELIEVRE, Colonel des Sapeurs-
Pompiers professionnels, chef du Département anticipation,
M. Gilles BELLAMY, Colonel de Gendarmerie et M. Olivier
LEBLED, Commissaire Divisionnaire, chef de la Mission de coor-
dination de sécurité intérieure, sont habilités à signer, tous actes,
décisions et pièces comptables dans les limites de leurs attribu-
tions respectives et de la délégation consentie aux articles 1 et 2
du présent arrêté, à l’exception de ceux relatifs :

— aux relations avec les élus et les cabinets des mem-
bres du gouvernement ;

— au fonds d’aide à l’investissement des services dépar-
tementaux d’incendie et de secours.
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